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Avant – propos

Présentation de l’Association des parents catholiques du Québec :
L’Association des parents catholiques du Québec travaille comme organisme régional et provincial à promouvoir et défendre pour les parents leurs droits et leurs intérêts selon les valeurs catholiques en matière d’éducation, de famille et de culture. Elle informe, forme et représente ses membres auprès de la population et des autorités civiques et religieuses. Elle est un lieu intéressant qui offre une dimension complémentaire sur le monde scolaire et familial.

L’association  est un lieu de rassemblement pour les personnes qui cherchent un organisme pour œuvrer en tant que témoin et responsable dans la société moderne.
Elle offre des services diversifiés et produit un journal qui paraît  quatre fois par année.

Par ses multiples interventions, l’Association des parents catholiques du Québec (APCQ) a, depuis 1966, été présente dans les grands dossiers concernant l’éducation et la famille, défendant dès le début la liberté de religion.  Au cours de toutes ces années, elle a donné une voix à ses membres qui proviennent en majorité de familles qui ont des enfants à l’école. (Voir en annexe la liste des mémoires)
Introduction
Depuis de nombreuses années, le sujet de la place de la religion  à l’école est à l’ordre du jour. Toutes sortes d’opinions circulent quant à sa légitimité et, plus particulièrement, quant à la signification exacte du droit des parents. Les parents, premiers responsables de l’éducation de leurs enfants ont le droit de choisir en matière d’éducation. Ils conservent leur pleine autonomie et liberté de défendre leurs positions auprès de cette consultation. Il nous semble important de participer à cette prise de parole en tant qu’organisme et aussi en tant que parents.

Notre prise de position représente un reflet de la société québécoise.  Il y a  plusieurs  organismes nationaux et régionaux, de tendances et d’horizons diversifiés, dont les positions rejoignent les  principes énoncés ici. 
Le ministère de l’Éducation du Loisir et du Sport (MELS) va abolir dès septembre 2008 le choix actuel entre l’enseignement moral et religieux, au primaire comme au secondaire, pour imposer à tous les élèves, du public comme au privé, un cours obligatoire d’Éthique et de Culture religieuse (ECR). Nous considérons cette mesure comme anti-démocratique, anti-éducatif et anti-chrétien et à ce titre nous considérons que ce n’est pas un accommodement que l’on puisse qualifier de raisonnable à la diversité grandissante de la société québécoise.


A) Rapports de société

Devoirs et droits de la famille et de l’État

Le droit premier  et l’inaliénable devoir des parents  est celui d’éduquer leurs enfants. Pour remplir cette exigence, ils doivent jouir d’une véritable liberté dans le choix de l’école et des programmes d’éducation morale et religieuse. Le nouveau cours d’éthique et culture religieuse relève de cette catégorie.

Il revient au gouvernement de  soutenir les familles pour qu’elles puissent assurer à leurs enfants, dans toutes les écoles, une éducation conforme à leurs propres principes moraux et religieux, tout en tenant compte du caractère pluraliste de la société moderne. Avec le caractère obligatoire de ce nouveau cours, le gouvernement ne respecte pas ce principe.

Famille et l’État
«Le rôle social de la famille est appelé à s’exprimer aussi sous forme d’intervention politique.  Ce sont les familles qui doivent, en premier lieu, faire en sorte que les lois et les institutions de l’État les soutiennent et les protègent positivement tout en s’abstenant de brimer leurs droits et leurs devoirs.» (Tiré du mémoire présenté par l’APCQ au ministre de l’éducation sur le Renouvellement  de la clause dérogatoire, le 9 décembre 2004)

La famille est une entité importante de la société civile, mais l’imposition de ce cours à tous les enfants d’âge scolaire sans le consentement de leurs parents nie cette réalité fondamentale et ce rapport de société équilibré. 
« L’Église catholique, dans Familiaris Consortio, rappelle le rôle de subsidiarité de l’école  par rapport à la famille.  L’école doit aider la famille, appuyer le projet éducatif des parents et non imposer le sien à l’encontre du choix des parents(…)Ce rôle de subsidiarité de l’école envers la famille est reconnu aussi en démocratie. Ce sont les parents qui ont en priorité le droit  de choisir le genre d’éducation à donner à leurs enfants (Déclaration universelle des droits –ONU) » (Journal Famille Québec, automne 2007, p.5) (Voir l’article 26.3). 

Voici la position de l’Église catholique sur les droits des parents en rapport avec l’État et l’école :

« Le pouvoir public, dont le rôle est de protéger et de défendre les libertés des citoyens, doit respecter la justice  distributive en répartissant les subsides publics de telle sorte que les parents puissent jouir d’une vraie liberté dans le choix de l’école  de leurs enfants, conformément à leur conscience. » (Vatican II, Déclaration Gravissimum)
Selon l’Église catholique, l’État « doit développer l’ensemble du système scolaire, en gardant devant les yeux ce principe de subsidiarité, et donc en excluant tout monopole scolaire, lequel est opposé aux droits innés de la personne humaine, au progrès et à la diffusion de la culture elle-même, à la concorde entre citoyens, enfin au pluralisme aujourd’hui en vigueur dans une multitude de sociétés. » (id.). 
Bien que les parents ont encore le choix d’écoles privées subventionnées par l’État (à environ 60% contre 90% pour les écoles dites « libres » en France), ces mêmes écoles devront, comme les écoles publiques donner à tous leurs élèves le cours d’éthique et culture religieuse, qui occupera la planche horaire dans le régime pédagogique prévue à l’heure actuelle pour l’enseignement religieux confessionnel. Bien qu’elles puissent offrir en option, ou autrement, un cours confessionnel, la liberté des parents et enfants est tout de même brimée par l’imposition de contenus religieux divers et par le fait que l’enseignement confessionnel est relégué en seconde place ou totalement mis de côté. Il en résulte, à cause des coûts additionnels pour l’école privée, à cause de l’imposition de contenus multi-religieux et à cause du peu de place réservé à un enseignement confessionnel, que le choix des parents est sérieusement restreint. Dans les faits, le monopole de l’État sur l’éducation morale et religieuse des élèves québécois, sera presque complet.
Avec l’abandon des valeurs chrétiennes, « nous sommes devant un phénomène social inquiétant : la société est de plus en plus dépersonnalisante et anonyme, donc inhumaine et déshumanisante, avec des nombreuses conséquences négatives – tels l’usage de la drogue, le décrochage scolaire, la violence, la disparition d’enfants, etc. Toutefois, la famille possède et irradie encore aujourd’hui des énergies extraordinaires capables d’arracher la personne à l’anonymat, de l’éveiller à la conscience  de sa dignité personnelle, de la revêtir d’une profonde humanité et de l’introduire activement avec son unicité et sa singularité dans le tissu social. « ( Tiré du mémoire l’APCQ le 9 dec. 2004 page 7) Ce rôle de la famille inclut l’appartenance à une communauté de foi et doit être respecté par l’État et non usurpé par lui par le biais de programmes scolaires qui agissent à l’encontre des choix confessionnels des familles.
Il  y a deux enjeux importants  au débat actuel : l’enjeu démocratique et l’enjeu éducatif. 

B) L’ENJEU DÉMOCRATIQUE

Les valeurs et  les droits 

Les parents revendiquent le maintien du libre choix en matière d’éducation religieuse des enfants dans les écoles du Québec. L’État se doit de respecter les convictions religieuses et philosophiques  des parents et enfants, ainsi que leur liberté de pensée et de conscience, sinon il dépasse l’exercice légitime de son pouvoir.
Les parents québécois ont pu, jusqu’à maintenant, choisir librement les enseignements moraux et religieux dispensés à leurs enfants d’âge scolaire. La grande majorité des parents (80%) choisissent un enseignement catholique (78%) ou protestant (3%), alors que 15% choisissent un enseignement moral sans religion. Cette distribution respecte la distribution générale de l’appartenance à une confession religieuse par les québécois dont 88% se disent chrétiens. En retirant ce droit à l’option sans même avoir consulté l’ensemble des parents d’élèves, le gouvernement agit de façon anti-démocratique car il nie un droit positif exercé par l’ensemble de la population concernée. 

L’État veut imposer, en remplacement, à tous les enfants d’âge scolaire un cours uniforme pour tous qui porte sur un ensemble de religions  et de visions du monde, sans l’accord explicite de leurs parents. Cette action est tout aussi anti-démocratique car elle impose directement à des citoyens, à des familles et à des mineurs des mesures qui peuvent contrevenir à leur foi. Ce ne sont pas que les enfants qui seront affectés par cette mesure. Les parents le seront tout autant, ainsi que les familles, et éventuellement toute la société en subira les effets. D’ailleurs, ce cours a un objectif politique intentionnel, celui du « vivre-ensemble ». L’État se sert d’une population vulnérable (les enfants et leurs familles) et captive (les élèves) pour faire avancer son idéologie et sa vision sociétale. Cette action rappelle les stratégies de pays totalitaires.
La diversité religieuse
Les parents que nous représentons ne sont pas en accord avec l’imposition, à tous les enfants d’âge scolaire, d’un cours obligatoire portant sur un ensemble de religions et visions du monde, incluant le bouddhisme, l’hindouisme, l’islam, le christianisme, le judaïsme, les visions marxistes et athées, etc. Ils le sont encore moins pour les enfants du primaire. 
Un sondage récent révèle d’ailleurs que 46% de la population générale n’est pas d’accord avec le fait que l’éthique et culture religieuse remplace l’enseignement moral et religieux (Opinion des québécois à l’égard du nouveau programme d’éthique et culture religieuse dans les écoles primaires et secondaires au Québec, Léger Marketing, octobre 2007). Le sondage ne rapporte pas quelle est la position des citoyens qui sont parents et n’indique pas dans la question que ce nouveau cours sera imposé à tous sans exception. Cependant, ces chiffres indiquent qu’il n’y a pas de consensus de société sur cette mesure.
L’ensemble des parents que nous avons consultés maintiennent que : durant ces premières années d’école surtout, il est normal de proposer une vision en continuité avec celles des parents ; que sur le plan religieux il est anti-pédagogique  de placer l’enfant devant un éventail de religions ; que l’enfant ne doit pas être laissé sans repères ni discipline, sans règlements ni interdits ; que plus tard, le jeune adulte, avec la formation reçue en bas âge aura, lui aussi, à faire ses choix selon son évolution personnelle. 
« Les parents favorables à un enseignement religieux  se montrent d’abord soucieux de transmettre un héritage dont il apprécient les valeurs fondamentales , et sur lequel ils comptent pour aider leurs enfants à se développer. La relation à Dieu leur apparaît comme une source de lumière et de réconfort. Ils veulent pas priver leur enfant d’un accès possible à un univers de sens, quelles que soient leurs convictions personnelles par ailleurs. (…) En s’appuyant sur leur propre expérience, ils se disent que  c’est à l’âge adulte que leur enfant saura apprécier davantage ce qu’il aura reçu et décider ce qu’il voudra en faire. Mais ils estiment globalement que ce cours (EMRC) lui procure déjà un sentiment de confiance en la vie et une estime de soi qui contribuent  à développer ses ressources intérieures.  (L’évaluation du vécu confessionnel : L’école catholique, Un choix éducatif et culturel, Comité catholique, Gouvernement du Québec, février 1996 . pages 5 et 6)

L’APCQ est contre l’imposition de ce cours et en faveur d’un choix véritable d’un enseignement moral et religieux catholique à l’école.
Voici le témoignage d’un des parents consultés par nous : Dans ce cours d’Éthique et culture religieuse « on interpelle les élèves, en particulier par le dialogue et la délibération en classe et ce, dès la première année, à se situer de façon personnelle par rapport à cette abondance disparate de données morales et religieuses (…) Au nom de quelle «tolérance » ce programme est-il imposé ? Nos enfants côtoient déjà, quotidiennement et amicalement, selon leurs milieux respectifs, d’autres religions et d’autres cultures. La tradition chrétienne a déjà fait du Québec l’une des terres les plus accueillantes au monde. » (Journal Famille Québec page 5, automne 2007)
L’accueil québécois à l’égard des immigrants est ressorti clairement en janvier 2007, lors de ‘’La grande enquête sur la tolérance au Québec’’ fait par Sondage Léger Marketing. (Journal de Montréal, 10 janvier 2007)

Voici une des réponses des répondants : 

Si bon nombre de membres  des communautés  estiment  que l’intégration  à la société québécoise  est difficile, très peu le blâment sur la qualité de l’accueil des Québécois. A vaste majorité des membres des communautés (78%) estiment que les Québécois sont accueillants  envers les personnes immigrantes. (Page 22 Jour 3)
Cet accueil est le fruit d’une tradition chrétienne et des valeurs qui en découlent, à savoir l’accueil de l’étranger, la justice pour tous et la charité envers les plus démunis. L’enseignement moral et religieux catholique et protestant, (ainsi que l’enseignement moral sans religion) ont su véhiculé ces valeurs auprès de générations de citoyens québécois. Il n’y a pas nécessité d’un cours d’éthique et culture religieuse pour faire vivre ces valeurs. Un cours de culture religieuse ne pourrait pas donner à la religion catholique la place qui lui revient. C’est elle qui a construit un peuple accueillant et ouvert à l’étranger. L’Église et la société chrétienne ont ajusté leur action au «vivre ensemble» selon les besoins des événements depuis les débuts de la colonie, sans pour autant en oublier le peuple fondateur.
Nous considérons que l’imposition de ce nouveau cours et le retrait des options  d’enseignement moral et religieux représentent un changement inquiétant pour nos enfants, nos familles et la société toute entière.
Voici un témoignage sur l’effet anticipé de ce cours sur l’enfant : 
« Aucun programme touchant les religion, l’éthique et la morale ne peut être neutre ; les enfants ne sont pas des philosophes et à vouloir leur faire explorer, analyser et comparer toutes les attitudes religieuses et morales, sans autres critères que «l’ouverture d’esprit et le vivre ensemble », on risque fort d’engendrer l’indifférence et l’opportunisme envers toute compromission morale et religieuse. » (Journal Famille Québec page 5, automne 2007)
C’est pourquoi nous demandons de maintenir à l’école publique et privée la liberté de choix entre  un enseignement moral qui relève du ministère et un enseignement  moral et religieux confessionnel qui serait de nouveau sous la supervision des diverses autorités religieuses, car depuis l’abolition des comités catholique et protestant, ces cours ne relevaient que de l’État. Dans le respect des différences, cette liberté de choix est valable pour tous en autant que le nombre d’élèves, inscrits avec l’accord de leurs parents, justifie l’emploi d’un enseignant compétent. C’est pourquoi, l’APCQ appuie l’introduction de cours d’enseignement moral et religieux autres que chrétiens, dans le respect des droits des familles et de l’ordre social, là où les conditions le permettent.
Le droit à la liberté de conscience et de religion.

La place de la religion à l’école a été soumise à de nombreuses normes juridiques québécoises, constitutionnelles, et internationales. 

Les Chartes canadienne et québécoise et plusieurs conventions internationales dont la Convention internationale des droits de l’enfant garantissent la liberté de conscience et de religion pour les enfants et les adultes. L’imposition de ce cours est un déni des droits les plus fondamentaux. Pourquoi mettre les parents dans la position d’avoir à exiger l’exemption de ce cours pour leurs enfants par voie juridique et cela en conformité avec l’article 2 a) et b) de la Charte canadienne des droits et libertés ?

Il n’y a nulle part au monde où une telle mesure a été imposée à un peuple démocratique et au Québec, il s’agit d’une rupture dramatique avec notre tradition. En effet, selon Georges Leroux  « L’école…accueille en son sein une jeunesse qui, parce qu’elle fait pour la première fois, de manière aussi radicale dans l’histoire du Québec l’expérience du pluralisme, doit être éduquée à la richesse du pluralisme et à ses exigences. » (Éthique, culture religieuse, dialogue, Fides, 2007, p. 13) Pourquoi, imposer à un pays d’accueil la négation de son identité ?   Est-ce qu’il y a une absence de conscience du déni d’une nation : de ce qu’elle est selon tous ses traits et profils et dans son identité la plus profonde ?
Les pratiques d’harmonisation

L’immigrant choisit un pays pour s’y établir. L’immigrant choisit le peuple avec qui demeurer. Si, comme québécois, nous ouvrons notre pays à l’étranger, nous nous attendons néanmoins qu’il respecte la terre qui l’accueille. Tout en reconnaissant que chaque culture apporte à l’autre quelque chose à partager, nous ne voulons pas nous effacer comme peuple et accepter des changements qui appauvrissent notre identité. Ce sera le cas lorsqu’à l’école publique, au nom du multiculturalisme, il n’y aura plus de place pour un enseignement chrétien catholique, Les écoles québécoises ont été construites et maintenues par des générations de chrétiens. C’est une perte énorme que de retirer de l’école toute possibilité de transmission de l’héritage chrétien qui a nourri le peuple québécois et auquel plus de 85% continue à s’identifier. 
«Un cours de culture religieuse ne peut pas donner à la religion catholique la place qui lui revient dans la construction de notre société, de notre pays, et de l’Amérique (….)   il ne faut pas noyer cet héritage catholique parmi tant d’autres religions et non-religion.»

«L’expérience a démontré  dans un passé récent que les cours d’éthique remplaçant l’enseignement religieux  dans les écoles ont été des fourre-tout où la rectitude  politique la disputait  à la bêtise  et à la pauvreté intellectuelle». (Tiré du texte Le Devoir - madame Denise Bombardier, Edition du samedi septembre 15 et 16, 2007)
« L’école neutre n’existe pas; chacun a  le devoir de déclarer  ses valeurs. La pratique éducative est nécessairement engagée, puisqu’elle repose sur des choix de valeurs.  Celles-ci sont explicites ou implicites.  Les sociétés contemporaines ont tendance à se réfugier dans l’implicite, en conséquence d’un certain relativisme moral. (…) L’école, même laïque, ne peut adopter un tel point de vue et faire silence  sur les valeurs fondamentales  concernant l’humain et le sens de la vie. L’école laïque n’est pas neutre. Le danger d’un conditionnement idéologique ou politique est aussi redoutable que celui d’un endoctrinement religieux. » (L’évaluation du vécu confessionnel : L’école catholique, Un choix éducatif et culturel, Comité catholique, Gouvernement du Québec, février 1996 . pages 30-31)

Le vivre ensemble
En réponse au questionnement par cette commission sur le vivre ensemble, l’APCQ veut faire part de son expérience. Depuis dix ans, le peuple québécois vit des accommodements au nom de la laïcité, au détriment des valeurs chrétiennes du Québec. Cette manière de faire démontre un manque de respect envers l’identité des québécois d’origine. Nous constatons, par le biais des nombreux changements au système d’éducation combien nous sommes en situation de perte progressive dans la société québécoise, de la démocratie et du respect de l’identité du peuple. 
Déjà en 1997, l’Association des parents catholiques du Québec (APCQ) s’est s’opposée, devant la Comité mixte du Sénat et de la Chambre des communes,  à la modification de l’article 93 de la Constitution canadienne. Cette modification a fait perdre les droits scolaires confessionnels l’un après l’autre, après la perte immédiate des commissions scolaires catholiques et protestantes. Ce retrait de droits ancestraux, constitutionnels et fondamentaux s’est effectué sans référendum, sans débat électoral et sans un large débat de société. Très peu nombreux étaient les québécois qui étaient conscients de ce changement et de l’ampleur de son impact. 
Encore en juin 2005, les députés à l’Assemblée nationale, conscients de brimer les droits fondamentaux en retirant le droit à l’option et en imposant un cours pour tous, ont retiré aux parents les droits qui leur étaient reconnus dans la Charte québécoise, en modifiant sans pré-avis et sans débat, l’article 41 afin que l’école ne soit plus tenue de respecter les convictions et croyances des parents. Ce changement radical s’est fait à la fin de la session sans même une couverture médiatique. Le contrat social entre l’État et les familles qui avait prévalu depuis la fondation du ministère de l’Éducation a été brisé.

Même si nous avançons à grand pas vers la mondialisation, il est urgent que les élus politiques écoutent et comprennent l’importance des messages des citoyens qui veulent préserver leur héritage chrétien et qu’ils agissent avec une attitude respectueuse des parents à l’intérieur du système d’éducation du Québec. Le peuple québécois s’est prêté généreusement au pluralisme. Ce qui devient urgent aujourd’hui c’est l’adoption de mesures pour préserver la liberté de religion, et ce, particulièrement dans les écoles où se forme la future génération. Il est injuste d’empêcher les familles de jouir de la possibilité de transmettre leur héritage à leurs enfants à l’école, tout en les y obligeant à assimiler des contenus religieux et moraux de toute origine.
Nous sommes d’avis que la politique québécoise d’intégration dans le monde de l’éducation est devenue déraisonnable, risque de susciter des réponses très vives et entraînera un changement social profond.
C) Enjeu éducatif : Commentaire sur le programme Éthique et culture religieuse.
Le volet Culture religieuse :

Une initiation obligatoire à un ensemble de religion

Bien que ce cours se présente comme un cours de culture religieuse, les éléments de contenus de ce cours sont  en large partie comparables aux contenus que l’on retrouverait dans un cours d’enseignement religieux et à ce titre, selon nous, consiste en une initiation à diverses religions. Ce fait va à l’encontre de la liberté de religion et bon nombre de parents catholiques ou autres s’opposent à l’introduction de leurs enfants à d’autres religions à l’enfance et au début de l’adolescence. Cela consiste en une négation du droit à la liberté religieuse et un accommodement qui brime l’ensemble des parents.

Voici une description des éléments de contenu qui introduisent aux religions :

Fêtes et cérémonies religieuses, rites et rituels religieux, prière, méditation et pratique religieuse, paroles et écrits sacrés des diverses religions; récits de naissance des personnages importants, récits de fondation des diverses religions, récits de vie; personnages importants et leur mission; valeurs et normes qui découlent des diverses religions; les noms et attributs du divin, etc.

Déformation de la religion chrétienne 

1) Ce cours déforme la religion chrétienne et peut-être d’autres religions : 
 Il omet des parties importantes des récits, qui donnent sens à l’ensemble; par exemple, la notion de salut n’est pas présente, fondamentale pour le chrétien. 
Il omet des données importantes pour comprendre l’élément de base du christianisme, par exemple la Trinité : trois personnes en un seul Dieu. Jésus est présenté comme un fondateur au même titre que Mahomet ou Bouddha, sans qu’il soit question de sa nature divine dans ce programme ; dans les titres associés à Dieu on trouve Brahma, Shiva, Vishnu (les trois déités hindoues) mais on ne trouve pas le Père, le Fils Jésus-Christ et l’Esprit-Saint (noms de Dieu pour les chrétiens). 
En d’autres mots, le christianisme n’est pas présenté avec ses éléments de base. On ne fait la spécificité du christianisme.

2) Sous certains thèmes et éléments de contenu très importants, on suggère des exemples portant sur les autres religions mais pas sur le christianisme. 

Par ex. sous les « récits de vie » on ne trouve pas le récit de la vie de Jésus ni d’aucun personnage typiquement chrétien (mais plutôt de l’Ancien Testament ou d’autres religions); sous les « récits fondateurs », il n’y a aucun exemple du christianisme mais il est question de la révélation à Muhammad et autres histoires.

3) Il y a déformation aussi parce que la religion est présentée de façon morcelée. Il n’y a pas d’intégration en un tout compréhensible, mais une présentation disparate selon des thèmes aléatoires.

4) Il y a déformation parce que la dimension transcendante n’est pas présente. Au contraire, la structure du cours porte parfois à banaliser la dimension transcendante. 

Par ex. lorsqu’on parle des attributs de Dieu, ils sont présentés sous un jour anthropomorphique et présentés comme étant « donnés » à Dieu, ce qui fausse la perception du point de vue d’un croyant. On met au même niveau des récits portant sur le divin ou sur autres choses, telles les « êtres mythiques »

Le privilège du christianisme dans le programme

Le programme annonce que la religion chrétienne aura une place privilégiée. Il doit être abordé à chaque thème, comme le judaïsme et les spiritualités autochtones. Cependant dans son approche, le cours met toutes les religions sur un même pied. Outre sa présence plus continue, rien ne valorise la religion chrétienne plus qu’une autre religion. L’enfant chrétien sera sensible à ce fait, ce qui peut avoir l’effet de provoquer un détachement face à sa religion d’origine. 

De plus, si ce cours, une fois implanté, est contesté en fonction des clauses de non-discrimination présentes dans les chartes, il est tout probable que le jugement de la cour déterminera que toutes les religions doivent avoir une place égale à l’intérieur du programme. Déjà les musulmans revendiquent cette place pour l’islam (voir le rapport du Comité sur les Affaires Religieuses au MELS, mai 2007, p. 21). Alors, ou bien le gouvernement devra réutiliser les clauses nonobstant pour continuer à privilégier le christianisme (ainsi que le judaïsme et les spiritualités autochtones), ou bien l’islam et les autres religions occuperont une place comparable dans le cours. Cela accentuerait l’effet de présenter toutes les religions sur un même pied.

La religion mise au service de fins politiques

L’objectif annoncé du cours est celui du vivre ensemble, à la fois pour le volet sur l’éthique, pour le volet sur la culture religieuse et pour la démarche par dialogue. Or, l’orientation en fonction de cet idéal met la religion au service d’un objectif politique et l’État se sert des enfants pour l’atteindre. L’État s’approprie les enfants et décide à la place des familles quelles valeurs ils doivent privilégier. L’État s’approprie aussi la religion en devenant seul responsable de ses contenus. Ce programme privilégie les éléments qui avancent cette cause, mais omet ceux qui s’éloignent de cette préoccupation ou qui y sont contraires. Donne-t-il un portrait fiable des différentes religions? Le vivre-ensemble est un objectif souhaitable, mais à quel prix? 

Le programme, un poids pour enfants, familles et paroisses

Le cours impose un fardeau trop lourd sur les enfants, familles et paroisses. Parents et catéchètes devront corriger tout au long de l’année scolaire les idées que l’enfant aura reçues.

Une invasion de la vie privée de l’enfant

L’enfant du primaire et début secondaire est très impressionnable. Ce cours lui présente les récits d’une variété de religions. Les récits aident l’enfant de cet âge à structurer sa vision du monde et sa relation avec les autres. Pour cette raison, l’enfant est très soucieux à cet âge de distinguer le réel de l’imaginaire. À travers ce cours on lui présente, en parallèle, des récits de toute religion. Aucun de ces récits n’aura pour lui préséance sur un autre. Aucun n’aura statut de vérité. Éventuellement il prendra connaissance qu’il ne peut pas adhérer à l’ensemble de ces histoires. Comment choisira-t-il quoi retenir? Par le biais du dialogue, de la délibération et du débat il sera appelé tout au long du cours à remettre en question ses croyances et convictions ou à justifier pourquoi il les conserve. Cela est un fardeau lourd pour un enfant. Pour l’ensemble de ces raisons, l’enfant sera mis dans une situation où psychologiquement il sera difficile pour lui de conserver sa foi d’origine. 

Ce cours risque de mettre l’enfant en contradiction avec sa famille, sa religion et ses droits. Plusieurs familles vivront la transmission de ces contenus divers comme une intrusion dans le domaine privé. Certains parents ne seront pas d’accord que leur enfant reçoive ces enseignements. L’enfant, qui doit obéissance à ses parents, mais qui est tenu en loi de suivre ce cours, ne pourra pas satisfaire ces deux exigences. La loi risque d’anéantir le devoir filial. Certains enfants vivront l’introduction à des contenus religieux étrangers comme une interférence avec leur foi et leur liberté de religion et de conscience. Il sera impuissant devant l’imposition légale de ces contenus. L’enfant apprendra que ses propres droits démocratiques sont moins importants que le pouvoir gouvernemental d’imposer sa volonté politique.

Le parent empêché d’exercer son rôle de droit

Ce cours met le parent en contradiction avec son devoir et avec sa religion. Le parent catholique a le devoir de veiller à l’éducation morale et religieuse de son enfant, à l’école comme à la maison. L’imposition de ce cours et l’abolition d’options le prive de l’exercice de ce devoir et de ce droit.

La remise en question de la religion et de l’autorité

Dans le programme, on identifie l’autorité et la religion parmi les sources des convictions ou des croyances. On invite l’enfant à les remettre en question. L’enfant, qui se fie naturellement sur ses parents, ses professeurs et ses principes religieux, sera dorénavant , dès le primaire, encouragé à évaluer lui-même ses choix. Ce que le parent lui transmet sera continuellement confronté à d’autres réalités qui entreront en contradiction avec les enseignements des parents. Le parent devra justifier ses positions et l’enfant, qui veut aussi à ces âges se conformer au groupe, aura de la difficulté à choisir. Le programme présente le vivre-ensemble, l’accueil de l’autre, la remise en question de ses propres convictions comme des valeurs souhaitables. L’enfant qui tiendra à ses croyances ou à ses convictions sera sous une pression considérable de se conformer au groupe. Or, comment se conformer à un groupe où les religions entrent en contradiction l’une avec l’autre? Ce cours annonce la remise en question de la valeur du christianisme au Québec par les enfants à des âges où ils sont encore très influençables. Cette remise en question sans suffisamment de balises, risque de miner les valeurs communes actuelles, issues du christianisme.

Déséquilibre dans les relations entre les parties impliquées

Ce cours fausse les relations entre l’État, l’école, l’Église, les familles et les enfants. L’État s’approprie le rôle des Églises et des familles et entre dans une relation de pouvoir au lieu d’une relation d’assistance aux familles et aux individus qui les composent.

L’État décide de ce qui constitue un contenu religieux valable et ce, en fonction de ses objectifs politiques. Il présente la religion comme s’il devait mener à un vivre-ensemble. Bien que cela puisse faire partie des objectifs religieux, la question se pose alors : « Vivre ensemble, oui, mais selon quels règles? » Ce ne sont pas nécessairement les règles chrétiennes qui seront retenues par une génération d’enfants éduqués dans ce multiculturalisme confessionnel. 

Volet éthique

Le volet d’éthique est entièrement orientée vers le vivre ensemble. Démontrer à l’enfant qu’ils est un être vivant parmi d’autres; qu’il doit prendre soin de l’ensemble des êtres vivants; qu’en tant qu’être vivant il doit se coordonner avec les autres dans la famille, à l’école, dans les groupes et dans l’ensemble de la société.

L’adolescent apprend qu’il doit développer l’autonomie, la justice et une vision pour l’humanité qui inclut des gens très différentes de lui et avec qui il peut y avoir des tensions. L’important, cependant, selon les objectifs de ce volet, est que l’élève choisisse les comportements qui vont le mieux permettre un vivre ensemble. Mais à quel prix? Ici comme dans le volet sur la culture religieuse, l’enfant est confronté aux différences. Par le moyen du dialogue et du débat, il doit pouvoir présenter, expliquer, remettre en question et justifier ses positions, en fonction de l’accommodement au groupe.  La grande valeur qui ressort, est celle de la tolérance, bien identifiée au secondaire. Les questions morales épineuses, telles que l’avortement, le clonage, le mariage homosexuel, seront évalués à la lumière de cette exigence. 

En d’autres mots on cherche à créer le vivre-ensemble, mais l’élève doit-il le faire aux dépens des convictions morales ou religieuses qui peuvent créer des tensions? Connaissant l’importance pour l’adolescent de s’identifier à son groupe, il risque de décider en faveur de ce qui occasionne le moins de conflit et de laisser de côté ses principes. L’adolescent qui voudra défendre des positions qui vont à l’encontre de la volonté politique contemporaine ou à l’encontre du courant populaire aura du mal à se positionner, étant appelé à justifier ses choix lors de sessions de délibération en classe. Ce ne sont pas tous les enfants qui ont la force de caractère de supporter la différence.

Dialogue

Le dialogue est le moyen privilégié pour traiter des contenus éthiques et religieux dans ce cours. C’est un apprentissage essentiel pour l’enfant. Par le dialogue l’enfant apprend effectivement à pouvoir mieux s’exprimer, à se représenter le vécu des autres et à en tenir compte ce qui sont des habiletés souhaitables. Cependant, en forçant le dialogue autour de ces nombreux contenus, l’enfant est amené à privilégier le dialogue et la prise en compte de la position des autres au-dessus de d’autres valeurs tout aussi valables : la construction de son identité; la connaissance de sa foi; l’appartenance à une communauté avec des valeurs semblables; la recherche de la vérité. Dès la première année il doit remettre en question ses croyances. Or, il ne comprend pas encore les convictions qu’il a reçues de son milieu familial et de sa foi. L’enfant ne pourra pas avant bien des années se construire une idée réelle de ce qu’est le christianisme. En contrepartie, son apprentissage du christianisme sera mêlé à des histoires, traditions, significations, visions du monde tout à fait autres et non compatibles avec sa foi. Il ne pourra pas à la fois reconnaître Jésus, Allah et Bouddha. Il n’aura pas une vision d’ensemble intégrée de la religion chrétienne, celle-ci n’étant jamais présentée dasn ce programme comme un tout cohérent. Dans ce cours il devra remettre en question ce qu’il ne connaît pas encore bien et ce qu’il apprend sera déjà contaminée par des notions étrangères.

Le même problème se retrouve dans le volet éthique, mais de façon moins apparente d’abord. Au primaire, il apprend déjà à remettre en question l’autorité, la famille, la religion, comme sources de convictions. Il apprend que c’est le jugement de réalité, selon une vision rationaliste, qui est le critère final pour une prise de position. Il apprend qu’il doit être prêt à remettre en question ses convictions en écoutant les autres enfants de la classe. Au secondaire, on privilégie d’abord la valeur de l’autonomie, de la tolérance et du vivre-ensemble. L’adolescent, voulant tout naturellement réussir un vivre-ensemble avec les autres de la classe grâce à la tolérance et voulant être autonome dans ses décisions, mettra tout probablement ces valeurs au-dessus de celles de sa religion ou de sa famille. Il risque donc d’y avoir ingérence de l’État dans ce qui relève avant tout du domaine familial.

Conclusion
L’ouverture du christianisme favorise le caractère multiculturel de notre pays, l’accueil de l’immigrant, la liberté religieuse et l’intégration de tous.
Il n’y a pas lieu, au nom de la laïcité (séparation de l’État et de l’Église) d’imposer un même parcours pour tous en éducation religieuse et morale. L’État doit remplir son rôle auprès de chaque citoyen dans le respect de l’équité. 
Imposer un régime étatique de culture religieuse  et d’éthique à tous les élèves, outrepasse les pouvoirs légitimes  du gouvernement selon nous  et ne respecte ni les citoyens, ni les églises, ni la liberté de religion  et de conscience proclamée par les Chartes. 

Face aux objections à l’application du programme d’Éthique et de culture religieuse, nous sommes d’avis que le choix démocratique et libéral qui permettrait  un vivre ensemble dans le respect de chacun est le suivant : laisser aux parents  le choix des enseignements à contenu  religieux et éthique  que leurs enfants reçoivent – dans le cadre où le nombre le justifie dans le système public, et à l’intérieur des institutions privées en accord avec leur orientation confessionnelle, avec approbation des contenus et des maîtres par les chefs religieux concernés.
Nous demandons que la Loi 95 soit amendée pour inclure l’option de cours confessionnels d’enseignement moral et religieux, ou d’enseignement moral (sans religion) là où le nombre le justifie. Nous demandons que tout cours d’éthique  et de culture religieuse (ou cours semblable) soit optionnel ou passible d’exemption. Nous demandons que les écoles privées ne soient pas contraintes de donner des enseignements religieux  ou moraux ou d’éthique  et de culture religieuse, qui vont à l’encontre  de leur orientation confessionnelle.

Nous vous remercions, messieurs les commissaires, de nous avoir donné l’occasion de nous exprimer. Aussi, ce temps accordé pour vous transmettre le choix et les  recommandations des parents et des familles dans le contexte du vivre ensemble dans le respect des différences.
Mémoire présenté par :

Diane Joyal
Secrétaire générale, Association des parents catholiques du Québec

Présidente, Association des parents catholiques du Québec, de la Région de Montréal
Accompagnée de deux personnes représentatives de la région de Montréal et du Bureau provincial.
Soumis le 19 octobre 2007

ANNEXE

LES GRANDES INTERVENTIONS DE

l’ASSOCIATION DES PARENTS CATHOLIQUES DU QUÉBEC 

sur la liberté de religion À L’ÉCOLE.

40 ANS DE 1966 À 2006 - 2007

1977 :

          -  Colloque : <Liberté d’enseignement. Les droits fondamentaux en éducation.>

          -   Pétition pour le maintien de la Loi 56 de l’enseignement privé (Un demi-million de 

              signatures).

1978 :

           -  Présentation d’un mémoire sur la révision  du code civil.

           -  Consultation au sujet du Livre Vert sur l’éducation.

1979 :

           - Congrès régionaux dans le cadre  de l’Année Internationale de l’enfant.

1980 :

           - Lancement du diaporama sur l’école catholique.

1982 :

           - Présentation du manifeste des parents chrétiens au Salon rouge, sur l’école privée  

              et les droits religieux à l’école. (Un million de signatures)

1983 :

           -  Assise sur l’enseignement privé : <Nos enfants, nos droits, nos valeurs, notre 

              liberté.

1984 : 

           -  Coalition pour la confessionnalité scolaire.

1986 :

· 20ième aniversaire de l’APCQ : <20ans d’engagement>.

1987 :

· Levé du moratoire sur l’ouverture de nouvelles écoles privées.

1988 :

· Réalisation du document de réflexion : <Des valeurs à découvrir>.

1989 :

· Colloque enseignement privé : <L’école privée en devenir>

· Symposium sur l’école catholique. Célébration du 350ième  de la première école

              Catholique au Québec. 

1990 : 

           -  Dépôt d’un mémoire en commission parlementaire.

· Dépôt d’un mémoire à la commission Bélanger/ Campeau sur l’Avenir du Québec.

1991 :

· 25ième  anniversaire de l’APCQ. <25 ans au service de l’enfant et de ses parents>.

· Université des parents : <Pour mieux vivre les défis de l’éducation>. Invité Ministre de l’éducation Michel Pagé.

1992 :

           - Commission parlementaire sur la modification  de la Loi sur l’enseignement privé. 

              Loi 141

· L’APCQ obtient du Ministère de l’éducation la reconnaissance du droit des parents 

              à l’exemption du cours de Formation personnelle et sociale volet éducation à la  

              sexualité.

1994 :

· Rédaction d’un mémoire dans le cadre de la réforme de l’éducation. <Faire  avancer 

   l’école>.

· Congrès de l’enseignement privé : < L’accessibilité à l’école privée : un droit fonda-

              mental>.

· Consultation provinciale sur le maintien de l’école confessionnelle.

· Soirée conférence à Québec . Invité : Père Tony Anatrella, prêtre du diocèse 

              de Paris, psychanalyse et psychiatre, auteur et conférencier mondialement 

              reconnu. Thème : <Société en détresse>.

1995 :

· Participation à toutes les étapes de la Commission des États généraux sur 

   l’éducation.

· Mémoire :<Réussir l’école ou réussir l’éducation>.

1997 :

· Mémoire présenté devant le comité mixte de la Chambre des communes et du 

   Sénat contre l’amendement de l’article 93 de la Loi Constitutionnelle  de 1867.

    La Loi qui abroge les droits des catholiques et des protestants de conserver leurs 

   Commissions scolaires confessionnelles.

· Le front commun pour le maintien de l’Article 93 appuyé  par 645 000 personnes

              à travers  le pays.

1998 :

· Consultation provinciale  sur <La place de la religion à l’école>.

1999 :

· Rédaction et dépôt d’un mémoire sur La place de la religion à l’école.

· Publication de la brochure (5000 exemplaires) : 

· <L’école catholique ne tient qu’à  un fil.>

1999 :

           -  Conférences à travers la province sur les conséquences de l’application des recom-

               mandations du Rapport Proulx sur la place de la religion à l’école. Personnes   

               ressources de l’APCQ invitées  à de nombreuses émissions  de télévision.

           -  Manifestation devant le parlement  en compagnie  de 2000 personnes : Thème            
  L’école de notre choix : un droit qui va de soi !

           -   L’APCQ siège à l’exécutif de la Coalition en faveur du droit des parents de choisir

     l’école de leur préférence. Une coalition qui regroupe 63 groupes  ou associations 

      provinciales.

2000 : 

·  Congrès sur l’enseignement privé : <Où se situe l’école privée face aux 

    réformes ?>.

2001 :

           -   35ième  Anniversaire de fondation  de l’APCQ «35 ans toujours présent»

           -    Congrès sur l’enseignement privé : « L’apport  de l’enseignement privé à l’évolution 

                du Québec» Invité d’honneur : Madame Lise Thibault, Lieutenant Gouverneur 

               du Québec.

2001   à 2004 :  

           -   « Famille d’aujourd’hui multiples défi»

2002 : 

           -    Participation à la consultation de l’office des professions  pour la reconnaissance 

                 professionnelle des enseignants.

·   Promotion de la journée mondiale  de l’éducation catholique ( OIEc).

2003 :

·  Formation du Comité  pour le renouvellement  de la clause  dérogatoire (CCD)

2004 :

·  Lancement  par CCD de la pétition pour le maintien  de la clause dérogatoire.

· Rencontres et interventions du CCD et de l’APCQ dans les médias  et en province sur le projet de Loi 95.

2005 :  

· Entrevues et reportages par CCD sur l’enseignement religieux à l’école

· Rencontre avec le Ministre de l’Éducation, Monsieur Jean-Marc Fournier  le 11 mars.

    Et dépôt d’une analyse  critique du  document «Éduquer <a la religion à l’école» : 

    enjeux actuels et pistes d’avenir.

2005 :

          -  Conférence de presse le 23 mars, donnée par le Comité pour le renouvellement 

        de la clause dérogatoire (CCD) pour annoncer le dépôt des pétitions pour le 

        renouvellement de la clause dérogatoire auprès de l’Assemblée nationale.

· Dépôt officiel à l’Asemblée nationale du Québec les pétitions signées et recueillies    

   par le CCD.

· Participation au débat public à Québec sur l’enseignement  religieux à l’école.

· Mémoire du Comité de la clause dérogatoire  (CCD) et l’APCQ lors des audiences 

   de   la  Commission de l’Éducation  sur le projet  de Loi 95 qui met fin à l’application  

   de la clause dérogatoire présentation le 31 mai.

· Projet de Loi 95 accepté accepté à l’unanimité  par l’Assemblée nationale 

    implantation  en 2008, d’un cours d’Ethique et de culture religieuse obligatoire.

· Constat : Le document officiel de la Loi 95 modifiant l’article 41 de la Charte des 

    Droits et Libertés  du Québec. Nous déplorons que cet item n’ait pas été  inclus 

   dans les documents discutés en commission parlementaire.

· Réunions publiques sur «La participation des parents à la vie de l’école avec  

   «Monsieur Yves Mariani, de l’Observatoire national  de pédagogie  de France,

    L’enseignement catholique français.
2006 : 

· Participation sur invitation à une consultation  organisée  par le Comité sur les 

    affaires religieuses (CAR)  sur le programme Éthique et culture religieuse 

2007 :

· Conférence de presse et entrevues  sur le programme«Éthique et culture 

   religieuse», en faveur des droits des parents .  Article de la presse. Couverture des

   médias.

PAGE  
18

